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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience, du «1 mars. 

Action en réclamation d'état. (Voir la Gazette des Tribunaux du i 

1 \ niais. ) 

M
e
 M'auguin , avocat de M. Au fruste G,., prend la parole èn ers 

termes S , , * '
 t

 ■ . 
» Lorsqu'à la dernière audience j'ai entendu mou adversaire com-

mencer son récit , eu vous peignant un vaisseau battu par la tënfpâ- * 

le, et jeté sur les «îles d'Irlande , j'ai cru entendre le début d'un ro-

man de Walfér Scott; friàisj'éiàis dans l' erreur, il s'y trouve un peu 

d'histoire, et l'on n'a fait que raconter cet accidi nt à la manière des 

lonïairs. Je reprendrai les faits de plus haut, afin de vous mettre à 

même de les mieux apprécier. 

» M. et Mme G se marièrent à Toulon, en 1768. Bientôt ils 

vinrent à Paris; ils V tenaient un rang élevé. M. tV.'.J. occupait l'em-

ploi de premier commis de la mai inc. Une seule chose manqua'ïf à 

leurs désirs, ils n'avaient pas d'enfans. Le seul qui fut né de leur 

mariage était mort peu de temps après sa naissance, et les couches de 

M'"" G.... avaient eii de téflés conséquences sut éa santé, qu'il lui 

l'ai lait lei.oiiccï à l'espoir d'err avoir d'autres: ■ 

» Vous s'avez quel est le cœur humain , ét combien une femme 

riche, qui n'a rien à faire, peut se tourmenter de n'avoir pas môme 

un «niant. Deux époux ont besoin de quelque chose qui rompe l'uni-

formilé du tête-à-tête conjugal. M. G.... va droit à l'hospice; il y 

choisit une jeune enfant, Marie-Jeanne Baillv; il l'amène à son 

épouse, et M"'e G a une petite fille. L'enfant amuse d'abord , puis 

mi s'v â't'tâche ; eile «lit papa, maman, on l'appelle ma fille. Peu-a-

peu
 t

 dans le monde , on ne lui donne plus son \ éritahle nom ; Ma-

rie-Jeanne n'est pas un nom poétique, le non de Marie n'était pas 

encoi e vêiiu'à la mode ; 611 l'appei ié A'délaïdé , q'uel'què fois même 

M 11 " G.... ■ • : 

- »' Cependant M. G n'était pas, tellement occupé do la jeûné or-

pheline, qu'il oubliât sa famille. M me G.... avait un neveu. On fait 

à plus forte raison pour lui ce qu'on fait pour une inconnue. Au-

guste G , depuis sa tendre enfance, a toujours suivi son oncle; c'est 

lui qui lui a fermé les yeux. 

» La révolution vint troubler la paix de cette famille. M. G... fut 

mis quel'qVve temps en prison, et, lorsqu'il put recouvrer sa liberté 

il 'soi lit de France. Vous savez comment , en se dirigeant vers New 

Yorck, le vaisseau qu'il montait lit naufrage et l'obligea à séjourne 

dans la petite ville de Cork. La tain de M. K.... habitait cette pe-

tile ville. Soit que M. Hugues fût épris des charmes d'Adélaïde, soit 

«pie, né de pareus pauvres dansune ville pauvre, il voulût aller cher 

cher fortune ailleurs , il rechercha la connaissance de M. G...., qn!i 

vint bienlôt rejoindre à New -Yorck , où il demanda ia main d'Adé 

laide. Ses offres furent agréées et le mariage fut célébré le a janvier 

suivant. ^ ....... 

» Gu vous a représenté la consternation du futur épbux lors 

qu'eu face do l'autel , il apprit (pic ce n'était pas M ,ic G mais 

Marie- Jeanne Baillv qu'on lui donnait pour épouse. Jamais scène d 

théâtre fut-elle moins \ raisemblablc : M. G , qui depuis a laissé 

80.000 fr. de lente, était dès lors fort riche; il donnait la main d'A 

déiaïde à un homme sans fortune,'! la maria 1 1 sans dot , sans cou 

trat,etvous avez pu croire qu'Adélaïde était sa tille. Non , la mé-

prise était impossible. Dans ia maison de M . G. ton t le monde 

connaissait l'origine d'Adélaïde, et il en avait formellement instruit 

M. K , dès qu'il fut sérieusement question de mariage. 

» On ausapiès la célébration, M"10 R— accoucha d'un.fils. Il est 

inscrit comme né de Hugues K.... et do Marie Jeanne Baillv. Elle en 

a eu deux antres depuis, l'un eu l'an X , et Tau ti e eu 1806 ; les mê-

mes éiioncialioiis se trouvent dans leurs actes de naissance. Il n est 

pas de circonstance importante de la vie de M""' K où son origine 

ne soit identiquement constatée; enfin on la 1 etrouve ence.e dans 

son acte de décès, rédigé sous la dictée de son mari. Il v a plus : de son 

vivant, et presque sous ses veux, M. G.... a yVVInHi adopter le neveu 

de sou épouse. Ou sait que la première condition d'une adoption est 

qiïè Padoplant n'ait pas d'enfans; cependant l 'adoption a eu lieu et 

Jamais aucune réclamation ne s'est élevée. » 

K? Mauguirt entre ihns beaucoup de détails qui tous tendent à 

établir que M""' R...., inscrite à Lille sous h: nom «le Marie-Jeanne 

Uaiïly, i»sue du mariage légitime de Jean Baillv, sergent au régiment 

de Guleiine , avec Marie Ménard , a toujours eu une possession d'élat 

conforme à ce titre, et il en tire la conséquence que ses enfans sont 

doublement non roec'vables dans leur réclamation l aux termes des 

art. Sri et 3ag du Code civil. 

Quant à la prétention que l'acte de naissance de Lille serait (aux , 

et supposé pour cacher une suppression d'état , M e Mauguiii y répond 

en donnant .lecture d'un certificat uil ministère de laguclTe, Oui con* 

siate fp'i'a l'époijiie dont il s'agit existait vraiment dans !è reêîme'ul 

de Giiiénîjé un Jeahl Bàiliy, sergent, dit Sans-Quartier, depuis re-

devenu soldat, et qui a ensuite obtenu son congé. 

Le Tribunal , après avoir entendu la réplupiè de Me MérilhoU 

pour les réclamans, a remis la cause a huitaine avec M. t'avo'cat du 

Roi. 

Demande en tiii 'iitc de mariage pour cause d'erreur dans la personne 

et pour cause de dol. 

riir Faucher , a exp 

ne, d une famille honneie, dans, la ville 

e la Meuse, Ses père .'t mère y exerçaient 

le commercé. cl. épiceries. Pour lui , il était fabricant de tissus de co-

ton. A l'âge de •iaàns il désira se marier, et il épousa une demoiselle 

Bertrand , dont il eut un fils; mais, pour jpùi malheur , cette union 

ne dura pas, il perd it_,Sa femme et resta yeoL j 

» A-peu-prés vers la même époque, urà'e-..daine Migiiori, veuve 

d'un officier, vint s'établir à Estai.ng. Elle y ouvrit un café fort élé-

gant pour la ville, Faucher y allait quelquefois. M*» Migiiori apprit 

bientôt que Faucher, occryjp dé. sjan état, cherchait à se remarier et 

à donner une mère à sou fils. M""" Migiiori avait une fille qui parais-

sait avoir pour sa mète toute sorte de soins et d'attentions. Toutes 

deux attirèrent Faucher chez elles et cherchèrent à le séduire,. Elles 

y réussirent facilement. Sous to:s les rappoits l'alliance paraissait 

convenable. Eléonore (c'était le nom de la demoiselle) était iule d'un 

officier'; elle était fille unique; sa mère était daus l 'aisance. Outre les 

fonds qu'elle avait mis dans sou commerce, elle avait acheté une pro-

priété dans les environs. Mm« Migiiori produisit un acte de naissance 

On bonne forme, constatant «pi'Eléonore était née, à Calais , «lu légi-

time mariage d'Alberl-Joseph Migiiori et de Mai•ieT'Yançoi'se Joséphc 

Bobe. Elle produisit aussi l'acte de décès du lieutenant Migiiori , et 

le mariage fut célébré le 7 octobre i8r.t. Faucher r«#cul une petite 

dot en argent comptant; niais il n'y eut pas de contrat civil, 

n Dans île pareilles circonstances, la fraude était impossible à pré-

voir . et cependant Faucher élait la victime d'un artifice coupable , et 

(mi devait l'abreuver «le chagrins. 1 , iî«; i? : • e. •■. - - '-> >. ;■,■ \ ••>'.*». t- * «I *~ : y ** *w* 

» jV pemeetait-il marie depuis quatre mois , qu'il, apprend que sa 

femme a eu des liaisons à Verdun, avec un nommé Douglas», prison-

nier anglais , et qu'un enfant est né de leur commerce. Docspére de 

cette découvei te, Faucher cprille son pays et vient se li ver à Par is. 

Fendant cinq ans, sa femme le laisse vivre en paix; niais, eu. 1811, elle 

arrive; sa mère, dit-elle, vient de se r« marier, elle ne peut pas'vivre 

avec son beau-père, et elle vient lui demander de la tvpreridie. Fau-

cher la 1 epousse; i) ne lui pardonne pas «le l'.-no.r tr.unpé. Durant 

«p.ehpies mois , cette malheiirimse demeura sans ressouiçe». Enfin 

vaincu par les instances de sa famille, Faucher consent à la recevoir; 

mais il ne tarde pas à s 'i 'u repentir : Jiiéonore n'a pas eu meilleure 

conduite a Estarug qu'à Verdun; ses exc ès viennent frapper les oreil-

les de son mari, et elle lui déclare qu'elle a mis aux Eufaus-Trouvés 

le fruit de son adultère. 

» Ce n'est pas tout encore , Faucher n'axait pas appris tous ses mal-

heurs. La dame Migiiori vient à mourir, l 'aueln r croit que la succes-

sion appartient à sa femme, il écrit à sou beau-père^ mais celuj -ci 

lui répond «pi'Eléouoi e n'e^t pas la lilie de la dame Migiiori , etqruî 

l'enfant né à Calais est mort deux jours apiès sa naissance. Des rerw 

seignemens pris sur les lieux confirment ces noiiv<'llos. 

« Faucher avait cm s'allier à une famille honnête; il avait cru 

prendre pour épouse une femme qui avait un nom «lans le monde : 

rien de tout cela n'est vrai. Quelle est donc celle qu'il a épousée? il 

n'en sait rien , et celte malheureuse r efuse de l'éclairer, soit qu'elle 

ignore elle-même son origine, soit «pi'elle rougisse de la révéler, n 

Après cet exposé, M* Mol lot entre dans l'examen du droit. Il sou-

tient «pie l'erreur sur l'élat civil de la personne est une cause de nul-

lité du mariage. Pi fondecelteop inioii sur les t'cmcs de la loi : errritr 

'.dans ta personne, et sur les discussions aux quelles le Code civil * 

Sdouiic lieu dans le conseil d'état; il l'appuie aussi de Pautonle de 

l'avocat général Daguesseau, de l 'roud'lion, de Thoullier, cl de Mei-

lin dans une consultation récente. 

Dois tous les cas, l'avocat pense que, s'il pouvait s'élever quelque 

doute ijx ce piemier moyeu, le dol qui a préside au uwi-ia^je Je «ou 



client , et qui vicie» naturellement tous les contrats , .devrait assurer 

le succès de sa cause, et il cite à l'appui de cette doctrine deux ai 

rèts , l'un de la Cour de Colmar, et l'autre de la Cour de Bourges. 

La daine Faucher a fait défaut. 

Le Tribunal a remis la cause à huitaine pour entendre M. Men-

joucl de Dammartin , avocat du Roi. 

TRIBUNAL DE F« INSTANCE ( 4- chambre. ) 

( Présidence de M. Janod. ) 

Audience du ai mars. 

Exécution du jugement obtenu contre M. de Labourdonnaye-Blossac 

par les héritiers de son intendant Bidet. 

M« Bonnet , avocat de M. de Labourdonnave , expose au tribunal , 

jugeant en état de référé, que des poursuites rigoureuses sont exer-

cées par Bidet pour faire exécuter son jugement , qu'un appel a été 

interjeté, et que deux motifs doivent s'opposer à l'exécution provi-

soire; d'abord le jugement n'a po nt dispensé Bidet de fournir cau-

tion, et comme en pareille matière tout est de rigueur , la caution 

aurait dû être présentée; de plus, l'exécution provisoire est impossi-

ble , puisque les intérêts de la créance ne doi\ eut courir que du jour 

où Bidet a fait le dépôt des pièces au district, qu'aucun certificat 

n'a été s gtnfié pour constater ce dépôt , enfin la créance a besoin 

d'être liquidée avi c la dépréciation du papier monnaie, ce qui n'a 

pas été fa il. M* Bonnet a ajouté qu'une assignation à bref délai 

avait été donnée pour comparaître devant la Cour, que lundi on 

pourrait avoir arrêt , et qu'ainsi il n'y avait pas de motif de hâter 

l'exécution provisoire. 

M' La vaux a dit que son adversaire avait tort de s'étonner qu'une 

femme, obligée de vivre dans une maison de mendicité , et un pau-

vre domestique , fussent pressés d'arriver à l'exécution d'un juge-

ment qu'ils ont eu le bouheur d'obtenir contre un pair de Fiance. 

Les deux moyens, sur lesquels M. de Labourdonnave s'appuie pour 

arrêter cette exécution, trouvent leur réponse dans le jugement mê-

me. A l'égard des intérêts, il a été ordonné qu'ils seraient comptés 

depuis le jour du dépôt des pièces au district, ou depuis le jour de 

l expiration du délai fixé pour faire ce dépôt. Eh! bien , pour éviter 

les longueurs qu'auraient occasionnées les recherches à faire à Sois-

sons, afin d'avoir un certificat, Bidet a décimé ne vouloir faire cou-

rir les intérêts que du jour de l'expiration du délai, sous la rés. rve 

de réclamer plus lard la différence , lorsqu'il connaît! ail le jour du 

dé} 4t. A l'égard de la caution demandée , M' Lavaux , apïèS avoir 

donné lecture du jugement , a répondu que , puisque le Tribunal 

déclarait authentique le titre de Bidet , l'exécution provisone a dû 

être 01'doniiée sans caution , aux termes de l'ai t. 1 35 du Code de pro-

cédure civile. Quant à la liquidation à faire d'après la dépréciation 

du papier monnaie, elle ue peut avoir lieu, le jugement po tant , 

après examen des comptes, quel est le capital au paienieiil duquel 

M. de Labourdonnave est condamné. 

Le Tribunal , attendu que ce serait ajouter à sou précédent juge-

ment que d'ordonner qu'une caution serait fournie, a décide qu' 

serait passé outre aux poursuites. 

Régit ment de compte entre les princesses de Monaco et l'héritier di 

l'intendant de leur père. {~V oir la Gazette des Tribunaux du i e " 

mars. ) 

M
p HenueqOin s'est présenté au nom des dames de Louvois et La 

tour-Dupii! , filles dit piittre Joseph de Monaco. Il a dit qu'il entrait 

essentiellement dans son mandai de détruire l'analogie que son ad 

versai re avait voulu trouver entre cette affahe et un autre pioc.ès cé 

lèbre dans lequel il avait obtenu un juste succès. Loin qu'on veuilli 

disputer à Violte les avances qu'il a pu faire, ou alloue, au contraire, 

tout ce qui est porlé'sur ses regislies ; tout ce qui est écrit de sa main 

n'est point contesté, s'oit qu il y ait ou non pièces justificatives ; nia 

le compte se compose de deux parties , celie iésutiaut des propres 

éc; iluies de Viotle , et celle composée avec les pièces que son f ère 

s'est procurées; celie-ci peut supporter un débat, parce que Viotle frè-

re, quoique de bonne foi, a pu se tromper. 

L'avocat expose ensuite que- Vint té , attaché an prince Joseph de 

Monaco , en qualité d'intendant , eut le malheur de ne pas le suivre 

dans l'émigration. Il donna à la princesse le funeste conseil de resl 

eu France pour éviter nue confiscation, conseil qu'assurément les da-

mes Louvois ei Lalour Dupin ne veulent point reprocher à Vioile 

mais bientôt, ils fuient accus s l'un et l'autre d'avoir fait passer des 

secours au prince, ils lurent jetés dans un cachot, traduits devant 

un Tribunal révolutionnaire , et le lendemain, 8 fructidor, conduits 

à la moit dans la même charrette. « Cette Condamnation', dit M" lien 

uequiii , préseute cette circonstance pénible qu'elle fut exécutée l 

veille du jour où le bourreau delà France cessa défaire peser sut 

elle sa main de 1er. La fatale chai cette s'arrêta un moment ; mais 

l'espace futfranchiet les deux victimes périrent sur l'échafaud . » 

Api es avoir rendu un juste hommage à ia mémoiie de Violte, M' 

Uennequin entre dans l'examen du compte, dont il fait ressortir le 

divers points sujets à contestation. 

Le Tribunal -t. renvoyé à trois semaines", avec M. l'avocat du Roi 

Demande en paiement d'un nu moire de niarehav.de de modes. 

M 11 '' de Fréville et M"" de Saint-Ernestc occupent un vaste et ri 

<î>c appartement sur la place de la Bourse, à côté du théâtre des Non 

veautés.. « Faut il s'étonner, a dit à l'audience M* Bourgain , avocat 

de M"? Appert ,.inndi\te de a rue Vivieime, si, pendant l'espace de 

tiois mois, il leur a été fait pour -'.,377 fr. de fournitures ? Le Tti 

buna! a deviné quelle rst la profession de ces demoiselles „..: 
1,1 r- 1 " - , qui von. 

di aient aujoura nui , pour opposer une fin de non-recevoir , se Q 

mineures sous la tutelle de M'"* Memac , leur mère; rien '„
e

 ',.
0
"

e 

tate celte minorité. Vainement aussi ces demoiselles voudraieut-oih 

demander un règlement du mémoire par expertise; il y a h
M

,.,.,
cn

 ^ 

.que les fournitures ont été faites, il n'en existe plus de traces. I) -

paiernens à compte ont même été faits , par 4o fr. , à mesure que le, 

recettes de ces demoiselles s'opéraient. 11 y a donc fin de non-recevoir 

sur ce point. 

Le'Tnbuual a remis à huitaine. Aiuioroi 

TRIBUNAL. DE COMMERCE D'ORLÉANS. 

( Correspondance particulière. ) 

La contrainte, par corps pcul-el'e être prononcée contre, un dirvc 

teur de théâtre pour paieinent des appointemeus- dus a ses acteurs ~> 

(Rés. nég.) 

Depuis quelque temps , les acteurs du théâtre d'Orléans semblent 

s'être donné rendez-vous au Tribunal de commerce de cette ville 

Des difficultés avec le directeur paraissent être l'occasion de leur
 a

„l 

paritiou devant la justice. C'était le 19 mars dernier le tour de M">« 

Marcou, qui se présentait environnée de presque tous les artistes du 

théâtre, et venait réclamer contre le sieur Chaiilou , directeur le 

paiement d'appointemens échus , une caution pour ceux à échoir et 

de plus la contrainte par corps. 

M lue Marcou est une des plus jolies actrices du théâtre; des tûl
es 

bien sus , un jeu aisé et piquant, l'entente de la scène en ont Sit 

une des meilleures; mais M™" Mai cou n'est pas exactement > ,i
e 

par le directeur, et ce retard , qui paraît avoir mis quelque embarras 

dans ses finances, l'a déterminée à appeler Je sieur Chaiilou devant 

le Tribunal de commerce. 

Une. seule question a • aru douteuse , celle relative à la contrainte 

par corps. C'est eu effet une manière d'agir bien rigoureuse, que d« 

faire emprisonner son débiteur, et tout porte à croire que le bon 

cœur de M ulc Marcou ne lui eût pas permis de faire usage d'un pa-

reil droit. Cependant el le h' réclamait, et le pauvre directeur se vovait 

expo-é à une mesure peu agréablé. De l'argent ou la prison , telle 

''tait la perspective qu'on, lui offrait. De l'argent, il est des positions 

dans la vie où il n'est pas toujours facile d'eu , donner , et la prison a 

peu d'attraits, même lorsque ses portes vous sont ouvertes à la re-

quête d'une jolie femme. 

Aussi le moyen le plus facile à employer , à défaut d'argent, était 

soutenir qu'en pareille Circonstance la loi ne prononce pas la cou. 

trainte par corps. C'est ce qu'a fait le sieur Chaiilou , par l'organe de 

M e Janole , agréé , qui a plaidé que , dans l'espèce, l 'on ne se trouvait 

dans aucun des cas prévus par la loi du 1.5 germinal an V I, el qu'il 

était impossible de prononcer la contrainte par corps par analogie. 

Me Moreau , avocat , pour M""' Marcou , a répondu qu'il y avait eu 

engagement commercial entre le directeur et l'actrice; que dès-lors 

la contiainte. par corps était de droit pour l'exécution de cet engage-

ment, et qiie la compétence même du Tribunal ,-eu semblable ma. 

tièie, eu était la preuve. 

Après une délibération en la chambre du conseil, le Tribunal, 

présidé par M. Gorn .oii -Miion , a condamné le sieur Chaiilou à payer 

à M
me

 Marcou les appointemens ér^us; pour ceux à échoir, a déclara 

sa demande prématurée, et a dit qu'il n'y avait pas lieu à la contrainte 

par corps. 

- ■—~ — "™e?il'i'l Ç̂ fMffy^-TTWi .^ni 

JUSTICE CRïMîlfi:jLï.E 

COUR DE CASSATION. — Audience du -lontars. 

( Présidence de M. Bailly, ) 

Lorsqu'un procè.<-verbal dé gard. --forestier constate itrr enlève-

ment d - FAGOTS dans un bois soumis à sa snrveill m ce , les juges aux 

quels le délit est déféré , ne peuvent ils prendre , pour mesure de l'a-

mi nde à prononcer, nue le nombre des FAGOTS portés au prOcès-ver-

bal? ( Rés. aff. ) -

L'art. ig4 du nonveru Code forestier est ainsi conçu : « L'amende pourcoujic 

• ou enlèvement de bois qui n'auront pas deux décimètres de tour sera, pour 

• chaque-charretée, de 10 l'r. par bête attelée, de'5 fr. par chaque chargede 

» bêle de somme, et de 2 fr. par fagot, fonce, ou charge d'homme. » 

C'est de l'application de la disposition finale de cet article qu'il s'agissait dans 

l'espèce suivante : • '., 

Un procès-verbal, dressé contre la veuve Guiraud et son fils par le garde 

des bois du sieur.... , constatait que 109 fagots avaient été enlevés par les pré-

venus. Traduits, à raison de ce l'ait, devant le Tribunal correctionnel de Cas-

tres, ils prétendirent qu'ils n'avaient fait qu'y voyager, et le Tribunal, admettant 

comme prouvée cette allégation de leur part , et estimant chaque voyage à aafl 

charge d'homme, ne les condamna cpia une amende de 18 fr. 

Le procureur du Roi l'est pourvu contre ce jugement pour violation de 

l'art. ig4précili;. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller de Bernard , sur les con-

clusions conformes de fil. Fiéteau de Penv, avocat-général, et âpre* 

eu avoir délibélé dans la chambre du conseil, a rendu l'ai 1 ùl sui-

vant : 

Vu l'art. 19,4 du nouveau Code forestier ; 

Considérant que cet article a spécifié trois modes d'enlèvement spéciaux, ea 

appliquant à chacun deux une amende différente; qu'elle punit uotaui .U
1
 «' 

dernier d'une amende de 2 fr. par fagot , (buée vu charge d homme ; que u ayau' 

pas fait de distinction entre ces diverses dénominations, le Tribunal de Castres 

n'en devait pas l'aire ; que dès lors c'était celle de fagot , consignée au proii'-
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vei'bal du garde forestier, qui devait servir de base à l'application de l'amende-, 

ne cependant le Tribunal a interprété la loi en estimant chaque voyage des 

devenus l'équivalent d'une charge d'homme, au lieu de prononcer l'amende 

S 'iprès le nombre de fagots portés an procès verbal ; 

Considérant que ce procès-verbal n est pas attaqué ; 

Casse et annulle le jugement du Tribunal correctionnel de Castres , et, pour 

faire droit, renvoie les prévenus devant le Tribunal des appels de police cor-

rectionnelle de Toulouse. 

. Pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art, i 1 du décret du 

, 5 défendre 1 8 1 3 sur le commerce et la rente des vins, suffit-i l q u' ' t 

r ait falsification à l'aide de substances ÉTRANGÈRES sans qu'il sotl 

besoin que ces substances contiennent rien de. DAKOEREUX ? pRes. aff.) 

Le sieur Pauseron , marchand de Vins à Paris , avait été, conformément à 

]'
a
i'l. il du décret du i5 décembre 1 8 1 3 , condamné, par jugement de police 

correctionnelle du 18 avril 189.7, à une amende pour avoir falsifié ses vins à 

l'aide de substances étrangères; mais, sur l'appel, ha chambre des appels de 

police correctionnelle avait infirmé le jugement de première instance par le 

motif que les matières, dont il s'était servi n'avaient rien île dangereux. 

Ce jugement a été attaqué par M. le procureur-général près fa Cour royale 

de Paris. ,
 : 

La Cour, au rapport de M. Gary, et sur les conclusions conformes 

de M. Frélt au de Péuy, avocat-général : , 

Considérant que l'art. 11 du décret du i5 décembre 1810 ne distingue pas 

entre les matières nuisibles oii celles qui ne le sont pas ; qu'elle punit toute fal-

sification .commise à l'aide de substances étrangères; 

Casse el annuité le jugement attaqué. 

'**tif sfc Audience du 'il mars. 

T Est-ce aux Tribunaux correctionnels qu'il appartient de décider 

sou venzinrment si les faits qui leur sont sonnas ont' le caractère de 

MANOEUVRES FRAUDULEUSES ? ( liés. aff. ) 

Lorsqu'un Tribunal correctionnel déclare qn'tii n'existe qu'une 

tentative de délit , et que le préjudice causé n'excède pas aù fr. , 

peut-il faire au prévenu t'application de l'art. 463 du Code pénal 

iàns que la faculté dont il aurait usé ihns.ee cas puisse être critiquée 

sous prétexte 'que, si le délit eût existé. ) le préjudice eut été de beau-

coup supérieur à celte somme? ( liés. aff. ) -, 

- l.a solution donnée à ia première de ces questions mérite d'être 

remarquée, en ce qu'elle constate de pius en plus li» changement 

qui , sur le point particulier dont il s'agit , s'opère dans la jurispru-

dence de la Cour suprême, li n'y a pas long-temps, eucoi e , eu effet . 

qu'elle revendiquait pour elle le droit d'apprécier la moralité des 

faits servant de base à ia prévention de manœuvres frauduleuse; 

irijourd nui elle reconnaît que cette appréciation est .entièrement ré-. 

ser\ ée aux juges qui doivent connaître du délit, et que, quand ils 

ont une fois caractérisé les faits qui le constituent , ii ne lui est plus 

permis de réformer leur décision à cet égard. 

Voici au surplus dans quelle espèce ies deux questions se slont . pré-

>entees: 

Jamais el Jolly, conscrits de la classe de 1826 , étaient tombés au sort; mais, 

infirmes l'un et l'autre, ils avaient une cause certaine d'exemption du service 

• niililaire. ïoiilétois, craignant de ne la pas voir accueillir par le. conseil dé 

révision , ils s'adressèrent au' sieur Ivolhst , docteur médecin à Conlommivrs , 

nui Irurdaissa espérer qu'il pourrait faire partie de ce conseil, et les engagea 

en tous cas à donner une somme de 800 fr. à l'un de ses collègues désigné 

pour eu être membre, afin d'assurer contre tout événement leur exemption. 

Le sieur NoîJet avait été, à raison de ces faits, traduit devant le Tribunal 

(le police correctionnelle et condamné, pour tentative d'escroquerie , à trois 

mois d'emprisonnement. Mais, sur l'appel . le Tribunal de Meluu avait écarté 

ce chef et', usant de la faculté que loi laissait l'article 463 du Code pé-

nal, condamné No.ltet à une amende de 3oo fr. seulement, comme coupable 

d'une tentative de corruption envers un agent d une administration publique. 

M. le procureur du Roi près le Tribun il de première instance de Melun 

sest pourvu contre ce jugement, li présentait deux moyens à l'appui de son 

pourvoi. Le premier, fondé sur ce que c'était bien réellement l art. 4o§ du 

Code pénal qui devait être appliqué dans l'espèce, puisque le sieur Nollet, en 

faisant croire aux sieurs Jamais et Joliy qu'il pourrait être le .médecin du con-

seil Je révision, tandis qu'il savait bien qu'il ne le serait pas, et en leur lais-

sant craindre de n'être pas réformé, tandis qu'il savait très bien que leurs iufir-

giités leur donnaient ce droit, avait employé des manœuvres frauduleuses 

pour persuader l'existence d'un crédit imaginaire et faire naître la crainte d'un 

accident. Le deuxième moyen consistait à prétendre que h; jugement altarfué 

avait fait une fausse application de l'art. 4*i3 du Code pénal en ce que la ten-

tative du délit d'escroquerie devant être assimilée, d'après les art. 2 et 4o5 du 

dit Code, an délit lui-même, et le délit, s'il eût existé, devant nécessairement 

causer un préjudice de plus de a5 fr. , te Tribunal correctionnel de Melun n'a-

vait pas le droit d'user de la faculté que donne aux juges cet art. 463. 

Ces deux moyens ont été combattus par M" Dallez. Après avoir invoqué les 

antécédens^ honorables de son client, médecin le plus. distingué de Coulom-

niiers, où il jouit dè l'estime universelle, et qui a suffisamment expié par une 

forte amende , et par l'ennui de deux instances correctionnelles la' faute légè-

re dont il s'est rendu coupable, M* Dalloz prétend , sur le premier moyeu , 

que ies faits ont été souverainement appréciés par le Tribunal de iVleluu , et 

«ue, sous ce rapport, son jugement est à l'abri de toute censure; qu'eu sup-

posant ensuite que la Cour suprême put se livrer à l'appréciation, morale des 

faits , il faut , pour l'application de l'art. 4o5 du Code pénal , le concours de 

ces trois circonstances: i° qu'on se soit fait remettre des sommes; 2» qu'où 

se les soit fail remettre par manœuvres frauduleuses ; 5° enfin que les manœu-

vres frauduleuses dent eu pour but de persuader l'existence d'un crédit imagi-

naire. Or non seulement on ne trouvait pas dans l'espèce la réunion de ces 

trois conditions , mais 011 u'en rencontrait pas une seule. 

f a Cour, sur les conclusions conformes de M. Fréteau de Pénv 

avocat général , au rapport de ML Olivier. 

Attendu , sur le premier moyen , que la loi n'a point défini ce que l'on de'? 
v

Mt entendre par manœuvres frauduleuses ; que l'appréciation en est souveraine-

iiient laissée aux juges du Tribunal. 
Sur k deuxième moyeu, attendu que l'art. 463 du Code pénal n'exige pour 

son applie. lion d'autres conditions , si ce n'est qu'il y ait des circonstances at-

ténuantes, et que le préjudice n'excède point «5 fr,; que la loi parle d'un pré-

judice réel, et mm d un préjudice possible, et que Ion ne peut, sons prétexte 

que si le délit eût élé consommé , le préjudice dépasserait ai fr.. refuser l'ap-

plication de cet article. >. 

iiejelle le pourïoi. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS, t)' chambre.) 

; (Présidence de M. Huart. ) 

Audiences des i4 et 'x\ maiy 

| Procès en conti efaco . h V occasion de tableau figuratif de la cham 

bre des députés. 

. Les élections de 1827 .ayant fait disparaître un grand nombre des 

députés siégeant au centre- et eu avant amené beaucoup au çontiaue 

sur les banesducôte gauche, un nouveau tableau-figuratif de ia cham-

bre devenait plus que jamais nécessaire. M. de Siiut-Ejgy, huissier 

de la chambre dès députés, est, par sa position, pius à inèine'que per-

sonne de se charger d 'une paioillc tâche et de la remplir avec exacti-

tude. A l'ouverture -<le fa session actuelle ; il publia un labîefiufigu-

ratif de la chambre-, indiquant h» place de chacun des membres qui 

la composent. Quelque temps après, M. de Lyon -de- V ille publia 

aussi un plan figuratif'de là chambre, Jje là , plainte én contrefaçon 

de la part de M. de Saint-Eloy , qui a soutenu , par (l'organe de M* 

Galisset , . que le plan était un calque très-lidèle du tableau , et 

qu'ainsi la contrefaçon était évidente. 

La défense de. M. de Lypn-de-Vi! le a été présentée par M0 Renaud* 

Lebon , qui a soutenu qde la loi qui punit la contrefaçon ,. ne s'ap-

pliquait qu'aux créations de l 'esprit, a non à la reproduction de 

choses étant à la connaissance.de tout le monde, et que d 'ailleurs les 

deux dessins, n'étaient pas identiquement les mêmes. ; 

\M. Despur bès de Lussari, a présenté de nouvelles considérations à 

l'appui du système plaidé par M* Pienaud-Lebon ,: et a conclu à ce 

que M. de Saint-E'ov. fût déclaré non reœvabie dans sa plainte eu 

Contrefaçon ;• mais le Tribunal , si près avoir mis son' jugement en dé-

libéré , a statué en ces termes : , 

Attendu que, comparaison faite des deux tableaux produits par Saint-Eloy cl 

■Je Lyon-de- Ville , il est reconnu que les tableaux ont le mêuie objet et sont 

Semblables, à quelques légères différences près, quant aux têtes, aux bordu-< 

res, et aux [décorations ; qu'ainsi l'un est nécessairement une contrefaçon de 

fi'attl^E ;!-■'•;' -.y ' : ' Ji^S-É î aW-^*^ 

i Attendu que le sieur Saint-Eloy ayant rempli les formalités voulues par les 

lois et règlemeris de la matière pour obtenir bi propriété exclusive du tableau . 

ce que ie sieur de Lyoû-de- Ville ne j ustilie pas avoir fait, il s 'ensuit que ce 

dernier doit être réputé contrefacteur * et , comme tel , être passible des peines 

établies par les articles 420 et 4 'J7 du, Code pénal; j 

Le Tribunal condamne le sieur de Lyon-de -Ville en 25 fr. d'amende, lui 

fait défense de continuer la vente et la distribution du tableau par.lui publié 

autorise le sieur Saint-Eloy à en faire saisir les exemplaires partout où il le» 

tiouvera, et. pour réparation du préjudice causé , le condamne en i5o fr. de 

dommages et intérêts envers le sieur Saiut-Elov. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NOGENT -'SUR-SEINE. 

(Correspondance particulière. ) 

Prévention d'oUrage public à la pudeur ; a Voccàsiàn des masca-

rades du carnaval. 

Des bruits fâcheux s'étaient répandus dans (a commune de Ville-

naux , sur le compte de la dame X— Le sieur T — était signalé 

comme son complice. On disait que ce dentier avait été pout'suivi, 

jusqu'au domicile commun par ,sa femme , q«i l'avait frappé à coups 

de pelle ou de pincettes, On pas fait aussi d'uuë botte de sarment, qui 

figurait de la manière ia plus étrange dans ce récit, Enfin , on ajou-

tait. que la dame X- avait eu à essuyer les dédains d'.uu seifurier, 

apppié chez elle. pour quelques travaux de.souétat. C'était au temps 

du carnaval; ces faits servaient d'aliment a. toutes les conversations ; 

ils devinrent, pour quatre jeunes gens, que lé hasard, rassembla , le 

sujet d'une mascarade. Leprojet futexécuié aussitôt que conçu : les au-

teurs se rendent dans uu magasin de . tanneur , ils s'emparent de 

toutes les cornes qu'ils . y trouvent ; chacun s'en affuble , on se di>-

tribue les rôles ; l'un s'habille eu femme , dans uu costume, à- peu-

près semblable à celui de la danpte X.,..; un second revêt les habits 

d'iiomme , et porte sur son dos le fagot de sarment; uu troisième 

prend les attributs d'un serrurier; le 'cosliine du quatrième né fut pas 

remarqué- seulement il était pot leur de cornes d'une vaste di-

«WMW<W|*>f i« t :■>■•* ■! "-, •■'■'W'dwtti" ■•■'if- t, wèîît'lsÈm 1 ■ : 't- •' 
Ou se rend daus le carrefour principal de la ville, et on s'arrête, 

précisément devant la porte du sieur X.... Ce dernier, s'y trouyaiC 

avec son épouse. Bieutôt survint une afffuence de trois, ou quatre 

cents personnes; là les quatre Jeunes gens se livrent à des plaisante-

ries , que le carnaval ne saurait excuser. Les gendarmés s'approchent, 

les,.jeuues gens se nomment, ç.t se retirent dans que autre rue,, où, 

une nouvelle représentation est donuée; bientôt un procès-verbai! 

est dressé , et les prévenus soul cités devant le Tribunal cor-

rectionnel. ., . , ,
 y r

 ......
 v

-, s - , >i : ■„),,;, -

Le Tribunal a ordonné le huis-clos, sans que cette mesure néan-

moins ait été étendue aux avoués eu robe. .., ,. . , ,. , 

• M. Dascher de Mongascoh, substitut , a invoqué contre deux des 

I prévenus seulement les dispositions dë l'art. 33o du Code pénal.. 

M. l'avocat du Roi a fait valoir surtout, comme circonstance aggra-

vante contre l'un d'eux , le refus par lui fait d'obtempérer aux ordres
i 

de la gendarmerie qui , lors que les jeunes gens furent de retour a 
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l'endroit où ils s'étaient réunis pour s'habiller, prétendit avoir reçu 1 

de M. te maire, faisant les fonctions de commissaire de police, l'in-

jonction de les déposer à l'instant même dans la maison d'arrêt. 

Me DevanlaT-Cherest , après avoir combattu les dépositions des 

témoins , a soutenu , quant à la circonstance aggravante-, qu'au mo-

ment oit l 'ordre verbal de M. lé maire avait été transmis aux préve-

nus , ceux-ci n'étaient plus en flagrant délit, qu'étant domiciliés et 

connus, ils ne pouvaient plus être arrêtés qu'en vertu d'un mandât 

décerné par l'autorité compétente; que ses cliens avaient pu dès-lors 

refuser d'ohéir à un ordre «lotit l'on li'avait pas justifié. Le défenseur 

a invoqué la doctrine professée par M" Isambert et consacrée par des 

arrêts. • 
Ces derniers moyens ont été accueillis. Lé Tribunal, écartant la 

circonstance aggravante, et prenant au contraire eu considération 

celles atténuantes préseutéés par l'avocat, a condamné les deux prin-

cipaux prévenus en chacun cinq jouis de prison, 16 fv. d'amende et 

aux dépens. Les autres ont été acquittés. 

JUSTICE! ABMÏMÏSTRATIV2D. 

CONSEIL D'ETAT. — Audience du 5 mars. 

Conflit électorale 

Le Conseil d'état vient dti prendré nnédécisiotibien extiTtordmaite, 

à l'occasion des élections de la Corse. 

M,. Braccini avait attaqué devant les Tribunaux l'inscription des 

fonctionnaires du continent , et le Tribunal d'Ajaccio avait re-

connu qu'en effc.; ils n'étaient pas dbmichiés en France. Le préfet 

intéressé personnellement dans la cause, avait élevé le conflit. I 

Semble que le conseil n'avait à s'occuper que du conflit, et que, si ci 

conflit avait été élevé à tort , le jugement devait recevoir son effet , 

suif à ponrsuivre devant la Cour d'appel la réformation dans les 

points contraires aux lois. Cependant le conseil d'état a tout à-la fois 

annulé le conflit , seule base de sa compétence, et faisant ce que , d'à 

près des principes constates, la Cour d'appel seule aurait pu faire, i 

a également annulé le jugement. Voici le texte de l'ordonnance adop 

t.'e le 5 mars et approuvée le 16 : 

CHARLES, par la grâce de Dieu , etc. : 

Sur le rapport du comité du contentieux ( 1" section ) ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant que le Tribunal civil d'Ajaccio était compétent pour décider si 

le sieur Braccini était recevablo et fondé dans sa demande tendante à faire 

statuer sur le domicile réel des personnes désignées dans les exploits signifiés à 

sa requête, les 3i décembre 1827 et 3 janvier 1828 ; 

Considérant que le conflit a été élevé par lé préfet de la Corse sur la demnn 

de portée par le sieur Braccini devant le Tribunal d'Ajaccio par les deux ex 

ploits des 3i décembre 1827 et 3 janvier 1828; 

Qu'aux termes de l'art. 27 de la loi du 7 septembre 1795 (21 fructidor an 

III ) et de l'arrêté réglementaire du 4 novembre 1801 ( i3 brumaire au X ). in 

séré au Bulletin des Lois , il doit être sursis à toutes procédures judiciaires, jus 

qu'à ce que le Conseil d état ait prononcé sur le conflit ; 

Nous avons ordunné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L'arrêté de conflit ci-dessus visé , pris par le préfet du département 

delà Corse, le 7 janvier 1828, est annulé. 

Les jugernens du Tribunal civil d'Ajaccio des 12 et i3 janvier 1828, en 

semble tous actes de procédures postérieurs au conflit, sont considérés comme 

non avenus. 

DÉPARTEMENS. 

—- M. Grien ^ turé d'Auborville-la-Renaùlt ( Swne-înférietire ) 

avait été interdit par l'autorité ecclésiastique, sans qu'aucune nio'ni 

tion , aucune censure, lui eût été adressée; il n'a pas même été 

piévenu , et sa condamnation a étéprononcée saiis qu'aucune défense 

ait été possible. Aussi en a-t-il appelé au conseil d'état; mais le mi 

nistre d'alors , au quel il a exposé ses griefs , ne lui a pas mêfrte 

accusé réception de l'envoi du mémoire qui lui était adressé. 

M. l'archcvé: pie de Rouen a nommé à sa place un autrcde«servant 

qui fut vu avec déplaisir dans la paroisse. Il y arriva pour entier en 

fonctions, et , le même jour, M. Grien , qui ciovait avoir des dioits, 

se présenta à la porte de l'église. Aussitôt les habitans de la commune 

accoururent sur les lieux. Le maire refusa d'ouvrir les portes; une 

légère altercation eut lieu; M. Grien se retira, et la multitude l'ac 

compagna ; quelques individus proféièrent même des cris qui expi 

inaient tout l'intérêt qu'ils portaient à leur ancien pasteur. 

Les gendarmes arrivèrent à l'instant où M. Grien se retirait. Ils 

s'emparèrent de sa personne deux jours après , et le conduisirent à 

la maison d'anêl du Havre, où il se trouvait encore le ao mais, quo -

qu'il eût obtenu du Tribunal permission de sortir sous caution fixée 

à 2,000 fr. 

Le principal grief de la prévention dirigée contre M. le curé Grien 

est d'avoir retardé , par des troubles el désordres, le libre exercice du 

culte. Oq poursuit aussi la répression des cris pro!éiés. IVons ren-

drons compte des débats de cette affaire. 

PARIS, 21 MARS. 

— La Quotidienne rapporte aujourd'hui, d'api es la Gazette des 

Tribunaux, les paroles de M. le baron de Rouireuf , qui, présidant F 

conseil de révision de Dijon , a déclaré « qu'instrument passif de 

volontés du Roi, il ne souffrirait jamaisqu'ondiscutâl devautun eèh 

seil de guene la légalitéd'une ordonnance royale, » et a dit à l'avo 

cat, qui lui rappelait la réponse d'un chancelier de France au \\
0

\"'. 

» Un chancelier de France pouvait répondre ainsi : Il n'était n-

» militaire. » Puis, ce journal ajoute : Dé pareilles réponses &T! 
norent les organes de la justice En donnant cette approbation 

la Quotidienne a-t-e!le bien pesé les effrayantes conséquences 

du principe proclamé par M. le baron de Romceuf ? Si les meni' 

d'un consêil de guerre sont soumis à l'obéissance passive il
s 

devront nécessairement se conformer à la volonté d'un miiiisu
(
, 

de la guerre, qui leur dira : «Je vous ordoline de condamner l'accu-

sé , que vous êtes appelés à juger. » Cette observation suffira pour 

faire apprécier l'éloge de la Quotidienne. 

— M. le premier président Séguicr était atteint d'une fièvre que 

l'on est parvenu à couper. Cependant la santé de ce magistrat ne s'est 

pas trouvée assez bien létabliepour lui permettre de présider anjoui-

d'hui l'audience de la première chambre. Le procès entre l'entrepôt 

de la ville de Paris et trois maisons de commerce de la capitale, MM. 

Oppermami et compagnie , Vassal el compagnie, et André elCottier 

a été par cette raison ajourné de nouveau , et fixé au mardi 1 5 avril 

pour la plaidoirie de M- Matfgu'itï , avocat de MM. Oppermann. 

La Cour, présidée par M. Amy, a reçu l'ê Serment de M. Legrand 

nommé président du Tribunal de commerce de Meaux (Seine-et-

Marne) et de MM. Choizelat, Bustant, Ducros et Chabot, nommés 

juges au même Tribunal. 

La cause relative à l'appel interjeté du jugement rendu par leTii-

bunal de commerce de Paris, entre le directeur du théâtre du Vwt-

deville, et M,le Cœlina Fabre,a été appelée et mise au rôle des 

mardi. 

-— M. le. marquis de Malleville , pair de Fiance, premier prési-

dent de la Cour royale d'Amiens , est uommé conseiller à la C >ur dé 

cassation , en remplacement de M. le comte Botton de Castellamonte. 

— M. de Broc, avoeat-général à la Cour royale de Paris, est nom-

mé avocat-général à la Cour de cassation , en remplacement de Al. de 

Vatimesnil. 

— Gouvignon, se qualifiant dentiste-Saltimbanque , connu sur les 

places par sop éloquence improvisatrice et l'énorme béiier qui l'ac-

compagne toiyours , était à pérorer sur le quai de Genres , et, après 

avoir vanté lesvertusde son opiatdenîifi ice et l'habileté avec laquelle 

il administre à tout venant ce qu'il appelle vulgairement le baïuiiè 

d'acier, il disait à ses auditeurs : « Prenez garde à vos poches; je ne 

» vous promets pas de vous donner quelque chose ■ je ne vous garan-

» lispas non plus qu'on ne vous prendra rien. — Parbleu , dit l'un 

» des badauds qui l'entouraient, en voilà un qui a la platine bonne 

n (une bonne langue); car je tiens la main d'un voisin qui a pris ma 

» poche pour la sienne. » 

Eh effet, Couvigubil s'aperçut qu'un ouvrier , habillé d'un gilèf 

• de laine, tenait par la main un juidam, qu'il avait déjà vu s'appro-

cher de plusieurs assistans. Il suivit dés veux cet individu, qui fut r'e-

} connu pour être le nommé Brunot, marchand des quatre saisons. 

» Je ne voulais pas perdre ma séance, ni faire de scandale, a dit 

aujourd'hui Gouvignon à l'audience; je fis signe au plaignant de sor' 

tir de mou cercle et de donner un soufflet au voleur. Le volé crut, 

;au signe queje faisais, que je lui disais de s'en aller et ifse relira. 

Ma séance finie, je vis le prévenu qui se disputait avec un porteur 

de morts. Un jeune homme disait que Brunot avait déjà tendu visite 

à sa poche, où se trouvaient 40 fr. , sur lesquels heureusement était 

: placé un mouchoir. Un autre rendait grâce au cordon de son tablier, 

■ qui avait empêché la main du même voleur de se glisser dans sou 

: goUMet. Je voulus alors arrêter Brunot; mais il se révolta. Il trouvait 

qu'on n'avait pas raison de l'empêcher dé fouiller dans les poches. » 

M. l'avocat du Roi: Le counaissez-vous pour un habitué de votre 

cercle ? 

Gouvignon : Je le connais comme nous en connaissons malheureu-

sement beaucoup) d'autres. Je ne le voyais- pas trop travaille r.... (ou 

rit.) C'est ainsi qu'ils appellent visiter lés poches-, 

Brunot, malgré ses dénégations, a été condamné à urre ann#tf 

d'empr i so 11 11 em e n t . 

Le VI* volume du Coins rat imoiT FRANÇAIS, suivant te Code civil, par'At. D"' 

ranton, professeur à la faculté dé droit de Paris, vient île paraître chez Alex. 

Gobelet , rue S'onfïïot , n" 4. éditeur de ce grand et important ouvrage. ( Pti% 

des six volumes, 42 fr. 5o cent. ) 

Ce volume , qui comprend la moitié du titre dès successions , est digne de 

ceux qui l'ont précédé. Ou y trouve la même méthode, la même clarté. ' ; ' 

même profondeur de discussion ; il offre partout dès aperçus nouveaux, et le» 

plus heureux rapprochemens dé notre loi sur les successions avec les lois au-

ciennes et les principes du droit romain. Toutes les questions qu'offre la matière 

y sont discutées avec talent et résolues de la manière la plus satisfaisante : aus-

si , la jurisprudence, que l'auteur consulte et analyse avec soin. vient -eH'' 

fréquemment melfré h: sceau à ses décisions. Quant au style de M. Duran-

ton, on sait depuis long-temps que, sous le rapport de la force, de la conci-

sion, et de la pureté, il ne laisse rien à désirer. Lorsque nous avons rein' 11 

compte du premier volume de cet ouvrage, nous avons prédit a l'auteur »" 

SUCCI'ÎS que l'événement a entièrement justifié. A peine deux années se sont 

écoulées depuis l'apparition du premier volume , et l'on annonce que le sep-

tième, qui complétera le titre des successions, sera incessamment sous pressé-
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